PROJET  DE  DÉCRET 

SUR  LES  FINANCES, 


Par  Jean  ESPERT, 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE; 


Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  national!® 


F j a Convention  désirant  éteindre  la  dette  nationale , 
établir  un  ordre  simple  et  stable  dans  les  finances,  anéan- 
tir l’agiotage,  attacher  1 s créanciers  de  la  nit.on  au 
sort  du  gouvernement  républicain  , et  ne  laisser  en  cir- 
culation qu’une  quantité  d’ass'gnats  absolument,  néces- 
saire pour  suppléer  momentanément  à la  monnaie  mé- 
tallique qui  est  sostie  du  territoire  de  la  République, 
et  qui  y rentrera  bientôt  par  la  voie  du  commerce , 
décrète  : 

«ÏÏES"  A 


Article  premier, 

A dater  du  premier  messidor , iï  ne  rester-  ™ 
ïation  qu'une  somme  de  c rester*.  en  circu- 

monnoie.  Lt  milll°ns  en  assignats 

1 1. 

seront  reçus  en  paiement  de  domaines  nationaux  à vendre* 

arriérées  et  i c ' cn  paiement  de  contributions 

amerees  , et  de  domaines  nationaux  vendus  et  à ve  ndm 
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I v. 


échingeabîf  "“T  T T™™  de  bi3]™ 

30M.  S “ le<  assi8Ilats  de  dtx  et  de  quinze 

V. 

Les  assignats  monnoie  seront  échangés  dans  JWire 
e six  mois  contre  des  assignats  de  5o  ^ 100  et  200  tiy 
dans  les  proportions  qui  seront  déterminées  ’ 

V I. 

grand  !hre  ’ tant  de  la  dette  per- 
ptlucile  que  viager© , sont  admissibles  en  paiement  de 

domames  nationaux  à vendre  ; elles  sont  fiStî 

par  simple  endossement,  sans  droit  de  transfert  ^ 

V I I. 

Néanmoins  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
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sont  admis  à donner  , en  paiement  de  leur  débet , les 
inscriptions  dont  ils  sont  actuellement  propriétaires,  ainsi 
que  leurs  créances,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  , 
lorsque  la  liquidation  en  sera  laite. 

À dater  du  premier  vendémiaire  , les  inscriptions  an 
grand  livre  de  la  dette  perpétuelle  cesseront  de  porter 
intérêt. 

VIII. 

L’intérêt  sera  conservé  aux  inscriptions  de  la  dette 
viagèi  e , dont  la  somme  capitale  n’excèdera  pas  5o,ooo 
liv.  Elles  cesseront  à cette  même  époque  d’élre  transmissi- 
bles', et  nul  citoyen  n’en  pourra  réunir  sur  sa  tête  une- 
plus"  forte  somme. 

I X. 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  n’auront 
pas  soldé  leurs  paiemens  le  premier  vendémiaire , ne 
pourront  y être  contraints  qu’aux  termes,  de  leurs  con- 
trats : mais  ils  cesseront  d’avoir  la  faculté  de  les  anti- 
ciper a volonté. 

En  conséquence  , ils  créeront  des  annuités  pour  le 
restant  de  leur  débet. 

X. 

Les  annuités  pourront  être  échangées  contre  des  assi- 
gnats rnonnoie , ou  vendues  en  la  forme  indiquée  par 
le  comité  des  finances. 

X I. 

- i 

To  us  les  édifices  destinés  aux  cultes  seront  estimés 
suivant  leur  valeur  en  ipgo  ? et  aliénés  par  voie  de 
loterie . 

X I L 


L/es  citoyens  payant  contribution  dans  les  coin 
mmies  ou  sont  situés  ces  édifices , seront  seuls  admis 
à ces  loteries  dont  les  billets 
contre  des  assignats  monnoim , 


seront  échangeable® 
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XIII. 

Les  domaines  nationaux  qui  seront  vendus  à l'avenir, 
seront  payés  un  tiers  dans  3a' Quinzaine  de  l’adjudica- 
tion un  tiers  dans  six  mois  , et  un  tiers  dans  un  an  , 
sans  interet,  il  sera  créé  pour  ce  dernier  paiement  des 
obligations  au  porteur , dont  le  gouvernement  fera  l’u- 
sage  qui  lui  sera  déterminé. 

X I V. 

Les  contributions  arriérées  de  179^  et  années  anté- 
rieures , qui  ne  seraient  pas  soldées  avant  le  premier 
vendémiaire  , 11e  pourront  l’ctre  après  cette  époque  , 
qu  en  payant  les  trois  quarts  du  débet  en  assignats  mon- 
noie , et  le  quart  en  numéraire. 

X V. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  et  le  mode 
de  perception  sont,  pour  la  présente  année,  les  memes 
qu  en  1791. 

XVI. 

Les  sous  additionnels  pour  charges  locales,  dégrève- 

mens,  etc.  ne  pourront  excéder  quatre  sous  pour  livre 
du  principal. 

Lf  s contrioufions  indirectes  sont  augmentées  de  cin- 
quante pour  cent,  jusqu’à  la  paix. 

XVII. 

Le  comité  des  finances  présentera  le  moyen  d’asseoir 
une  contribution  équivalente  au  produit  de  1 impôt  mo- 
bilier. 

xviii.  ‘ ' S 

Il  sera  reçu  trois  quarts  en  numéraire  , et  un  quart 
en  assignats  monnoie  , en  paiement  de  la  contribution 
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foncière , et  la  moitié  cle  chacun  en  paiement  des  con- 
tributions indirectes. 

X I X. 

Les  droits  de  douane  seront  perçus  d’après  le  tarif 
actuel , mais  en  numéraire  seulement. 

X X. 

Les  redevables  qui  paieront  l’entière  cote  du  principal 
de  îa  contribution  foncière  , d’ici  au  > SOÎit 

autorisés  à faire  une  retenue  d un  dixième. 

XXL 

Les  receveurs  de  communes  pu  de  district  qui , dans 
le  même  délai , voudront  faire  des  avances  au  gouver- 
nement , seront  autorisés  à faire  la  retenue  d un  dou- 
zième sur  les  versemens  qu’ils  effectueront. 

XXII. 

A l’avenir , tous  receveurs , caissiers  ou  dépositaires  de 
revenus  ou  effets  nationaux  , fourniront  un  cautionnement 
iuffisant  pour  garantir  à la  République  la  conservation 

de  ses  biens. 

XXIII. 

Nulle  fourniture  ne  pourra  être  faite  à la  Répu- 
blique par  voie  de  regie  , mais  seulement  par  entie- 
prise  et  aux  enchères.  y 

XXIV. 

Les  citoyens  qui , à quelque  titre  que  ce  soit , ont 
reçu  des  avances  du  gouvernement  sont  tenus  de 
justiiier  de  l’emploi  effectif,  dans  le  délai  de  trois  dé- 
cades , passé  lequel , ils  n’en  pourront  faire  1®  rembour- 
sement qu’en  assignats  moMUoie. 
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x x y. 

et  Ies  ^«“"aires  publics' 

échus.  9 ' 1 3 SS1Cat  payes  Par  bimestre  et  à termes 

XXVI. 

i.  -ssa  s * “* 

xxvii. 

«on  spécialement  chargée  «établir  une  commis- 

J*  ag^ns  cùm ptables^n rers  ffioî*  *^°n 
devant  les  tribunaux  ceux  m f yP^l,c!uc  ’ de  traduire 

tSîîient , p„t  «lilapidé  la  fortu^  publ™1  °U  in*re°* 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE 

Floréal,  an  III.’  < " 


